ANNEXE VI

ALLEGEMENTS ET SIMPLIFICATIONS OFFERTS PAR LE TRANSIT COMMUNAUTAIRE/COMMUN

Des allègements et des simplifications peuvent être accordées à tout opérateur, qui entend utiliser le régime de transit communautaire/commun en droit commun ou dans le cadre de procédures simplifiées, et qui répond aux conditions fixées par la réglementation en transit.  

* Bases juridiques :

- Articles 372 à 378 des DAC.

- Articles 48 à 55 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

* Les conditions générales

L'opérateur doit remplir les conditions suivantes :

- être établi dans la Communauté ou dans un pays de l'AELE/VISEGRAD ;

- utiliser régulièrement le régime de transit communautaire/commun ou recevoir régulièrement des marchandises placées sous le régime de transit communautaire/commun ;

- ne pas avoir commis d'infractions graves ou répétées à la législation douanière ou fiscale ; 

- tenir des écritures qui permettent aux services douaniers de faire des contrôles efficaces.
- les autorités douanières doivent pouvoir assurer la surveillance et le contrôle du régime sans mettre en place un dispositif disproportionné par rapport aux besoins des opérateurs.

I Expéditeur et destinataire agréé

A - Statut d'expéditeur agréé

* Bases juridiques

- Articles 398 à 404 des DAC

- Articles 65 à 71 de l'appendice I de la Convention de transit commun. 

Un opérateur, titulaire d'une procédure de dédouanement à domicile (PDD), peut bénéficier du statut d'expéditeur agréé lorsqu'il souhaite lui-même effectuer des opérations de transit communautaire/commun sans présenter au bureau de départ les marchandises ni les déclarations de transit afférentes à ces marchandises. Il devient principal obligé.

Pour obtenir le statut d'expéditeur agréé, l'opérateur doit non seulement remplir les conditions générales décrites ci-dessus mais aussi des conditions spécifiques, avoir une garantie globale ou une dispense de garantie.

L'expéditeur agréé est un principal obligé qui bénéficie d'allègement des formalités douanières de transit auprès d'un bureau de départ.

Un modèle d'autorisation d'expéditeur agréé figure en annexe n°VI d)  à la présente décision.

Au titre de cette autorisation, l'opérateur peut bénéficier des simplifications suivantes : 

* pré authentification des déclarations de transit DAU T (article 403 des DAC et article 67 de l'appendice I de la Convention de transit commun) ;

* utilisation de listes de chargement spéciale (article 385 des DAC et article 62 de l'appendice I de la Convention de transit commun) ; 

* utilisation de scellés spéciaux (article 386 des DAC et article 63 de l'appendice I de la Convention de transit commun) ;

* dispense de l'itinéraire contraignant (article 387 des DAC et article 64 de l'appendice I de la Convention de transit commun) ;

* dispense de scellement (article 357 des DAC et article 11 de la Convention) ; 

* dispense de signature : souscription par l'opérateur d'un engagement écrit (article 403 des DAC et article 70 de l'appendice I de la Convention de transit commun) ; 

* dispense de présentation des marchandises et des déclarations de transit au bureau de douane de départ (article 398 des DAC et article 65 de l'appendice I de la Convention de transit commun).

* Les obligations de l'expéditeur agréé

L'expéditeur agréé est tenu de :

- compléter en lieu et place des services douaniers la déclaration de transit avant la mainlevée des marchandises par le bureau de douane de départ ;

- A l’exception des modalités particulières prévues dans la convention P.D.D respecter le délai prévu dans l'autorisation afin que le bureau de douane de départ puisse intervenir pour un contrôle éventuel avant le départ de la marchandise ;

 - après le départ de l'expédition d'envoyer sans tarder au bureau de douane et le cas échéant dans un délai prévu dans l'autorisation, l'exemplaire n° 1 de la déclaration de transit.

B - Statut de destinataire agréé

* Bases juridiques

- Articles 406 à 408 des DAC.

- Articles 72 à 74 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

La qualité de "destinataire agréé" correspond mutatis mutandis, à celle d'expéditeur agréé dans le cadre d'une opération d'importation. La notion de destinataire agréé ne se recoupe pas avec celle de principal obligé (il s'agit le plus souvent, de l'importateur à destination). On doit parler dans ce cas d'opérateur.

Le statut de destinataire agréé permet au titulaire de recevoir dans ses propres locaux ou, le cas échéant, dans d'autres locaux déterminés, des marchandises sous transit communautaire/commun, sans passer physiquement par le bureau de destination. Dans ce cas, il est responsable à l'égard de la douane dès la présentation des marchandises et des déclarations de transit. Le principal obligé est libéré de ses engagements liés au transit, avec la prise en charge des marchandises chez le destinataire agréé. 

Un modèle d'autorisation de destinataire agréé figure en annexe n°VI b) à la présente décision.

* Les obligations du destinataire agréé

A l'exception des modalités particulières prévues dans la convention PDD, dès l'arrivée d'un envoi dans ses locaux, le destinataire agréé doit signaler selon les modalités prévues dans l'autorisation, les éventuels excédents, les manquants, les substitutions ou les autres irrégularités telles que les scellements non intacts.

De plus, le destinataire est tenu d'envoyer sans tarder au bureau de destination compétent les exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit qui ont accompagné les marchandises en signalant la date de l'arrivée ainsi que l'état des scellés éventuellement apposés.

II Procédure simplifiée de transit communautaire/commun

* Bases juridiques

- Article 97§2 du CDC.

- Article 6 de la Convention de transit commun

Les procédures simplifiées de transit communautaire/commun décrites ci-dessous sont subordonnées à la mise en place d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie par souscription d'un acte de cautionnement de transit communautaire/commun. Elles supposent que les opérateurs aient préalablement obtenu le statut d’expéditeur et/ou destinataire agréé.

A -Procédure simplifiée de transit communautaire/commun entre deux pays ou plus

Des procédures simplifiées de transit peuvent être mises en place entre un ou plusieurs bureaux de douane français et des bureaux d'autres Etats membres ou d’autres parties contractantes au transit commun sur la base de documents commerciaux ou de transport. Ces procédures ont pour objet de faciliter les courants continus de marchandises.


Les modalités de fonctionnement de la procédure simplifiée de transit communautaire/commun, entre deux ou plusieurs pays, sont fixées dans des arrangements bilatéraux ou multilatéraux.


L'opération de transit communautaire/commun simplifié est réalisée sous le couvert des documents énumérés ci-après, chacun de ces documents ayant la même valeur et entraînant les mêmes effets :


- Documents commerciaux ou documents de transport (facture, bon de livraison, liste de chargement, LTA, connaissement maritime, manifestes etc.).


Deux documents de transit sont présentés au bureau de départ :


* un exemplaire est conservé par ce bureau ;


* l'autre exemplaire accompagne la marchandise et est pris en charge par le bureau de destination qui le retourne pour apurement, au bureau émetteur.


Des modalités particulières en matière d'apurement peuvent être prévues entre les bureaux de départ et de destination dans le cadre de l'autorisation qui est donnée à l'opérateur, en particulier en remplaçant le renvoi systématique au coup par coup des documents par un apurement globalisé mensuel.


Les opérateurs qui souhaitent utiliser la procédure simplifiée de transit doivent en faire la demande à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3). 


B - Procédure simplifiée de transit communautaire sur le territoire national

Cette procédure est mise en œuvre en application de l’article 97-2b du CDC.


Les dispositions du point II A sont également applicables entre deux ou plusieurs bureaux français. En conséquence, les opérateurs qui souhaitent utiliser la procédure simplifiée de transit dans le cadre des procédures simplifiées de dédouanement doivent en faire la demande auprès du receveur territorialement compétent.


L'agrément à la procédure de transit communautaire simplifié est délivré par le chef de circonscription, sur proposition du receveur territorialement compétent et le (s) chef (s) de circonscription dont dépend (ent) le (s) bureau (x) d’entrée concerné (s).

C - Cas particulier : le transit communautaire simplifié domicilié (TCSD)

* Base juridique : Article 97 -2b du CDC 


Le transit communautaire simplifié domicilié est une procédure nationale, destinée aux entreprises bénéficiaires d’une procédure de dédouanement à domicile (PDD) à l'importation ou à l'exportation.


Les titulaires de la PDD recourant au transit communautaire simplifié domicilié peuvent bénéficier des simplifications décrites ci- dessus (pré authentification des documents de transit, dispense de scellement, dispense de signature, scellés spéciaux…). Ils ont la qualité et les obligations d’expéditeurs et destinataires agréés en transit.


A l'importation, le transit communautaire simplifié domicilié se distingue fondamentalement des procédures de transit décrites par la réglementation communautaire par le fait que l'apurement des opérations est effectué par le bureau de destination au lieu du bureau de départ.


Le transit communautaire simplifié domicilié peut également être mis en œuvre à l'exportation dans le cadre de la PDD.


Le transport de marchandises tierces entre les bureaux frontières, (le plus souvent lieu de rupture de charge, port ou aéroport), et leur lieu de destination s'effectue alors sous le couvert de documents commerciaux ou de transport.


A cet effet, des documents commerciaux (facture par exemple) ou de transport (LTA, connaissements...) peuvent être produits comme déclarations de transit ou annexés à une déclaration de transit en tant que liste de chargement.


La déclaration de transit peut être constituée par un message informatique transmis selon des procédés préalablement agréés par la direction générale des douanes et droits indirects (bureaux C/2 et E/3). Cette formalité laisse subsister un document papier sous couvert duquel la marchandise est acheminée.


Lorsque le point d'entrée dans la Communauté est situé dans un autre Etat membre, la procédure de transit simplifié domicilié peut être envisagée pour des marchandises tierces destinées à une entreprise implantée en France en vertu de l'article 97-2a du CDC. Dans ce cas, l'autorisation est accordée par la direction générale des douanes et droits indirects ( bureau E/3).


* Agrément


Pour bénéficier de cette facilité, l'entreprise doit déposer une demande d’agrément (annexe VI a) auprès du receveur du bureau de domiciliation. Elle est soumise à la souscription d’une garantie globale ou d'une dispense de garantie de transit communautaire/commun auprès de la recette régionale.


L'opérateur doit préciser sur sa demande la nature des documents tenant lieu de déclarations de transit communautaire/commun, documents couvrant les marchandises importées et acheminées depuis le bureau de douane d'entrée (port ou aéroport par exemple) jusqu'aux lieux désignés par le bureau de douane de domiciliation ainsi que l'identité du signataire de la déclaration de transit.



Le signataire peut être :



* soit un représentant habilité de l'entreprise ;



* soit tout transporteur, en mesure de présenter au service du bureau de douane d'entrée, un document commercial ou de transport indiquant l'entreprise agréée comme destinataire.


Dans les deux cas, les mandataires doivent être dûment habilités par l'entreprise destinataire et être repris sur le certificat de cautionnement.


L'agrément à la procédure de transit communautaire/commun simplifié domicilié est délivré par le chef de circonscription, sur proposition du receveur territorialement compétent et le (s) chef (s) de circonscription dont dépend (ent) le (s) bureau (x) d’entrée concerné (s).


La concertation entre les bureaux concernés doit être systématique.


La direction régionale communique la décision d'agrément à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3), qui attribue un numéro d'agrément.


La mise en œuvre de la procédure est subordonnée à la transmission par l'autorité qui délivre l'agrément d’une copie de la décision d'agrément au (x) bureau (x) d'entrée concerné (s).


* Modalités de fonctionnement à l'importation


a) Forme et contenu


Les documents commerciaux ou de transport (LTA, facture, connaissement...) utilisés comme titre de transit doivent, sauf dérogation particulière, comporter les énonciations suivantes :


* mention en lettres apparentes T1, T2 ou T2F selon le cas ;


* expéditeur (nom, adresse) ;


* destinataire (nom, adresse) ;


* référence à l'autorisation ;


* numéro d'immatriculation du véhicule ;


* lieu de chargement ;


* désignation commerciale des marchandises ;


* marques, numéros, nombre et nature des colis ;


* masse brute ;


* référence au document précédent ;


* bureau de départ ;


* bureau de destination ;


* mention de l'existence des scellés (nombre et numéro le cas échéant) ;


* numéro de certificat de cautionnement de transit communautaire/commun ;


* date et signature.


b) Au bureau d'entrée (bureau de départ)


Le représentant de l'importateur, bénéficiaire du TCSD, assure la prise en charge à l'importation des marchandises tierces.


La déclaration de transit ou le document tenant lieu, est déposé et visé en trois exemplaires après avoir été enregistré par le signataire, dans une série continue, fixée en accord avec le bureau de domiciliation (bureau de destination).


* le premier exemplaire est conservé au bureau de départ ;


* le deuxième est remis au transporteur pour servir de document d'accompagnement de la marchandise ;


* le troisième est adressé directement par le bureau de départ au bureau de domiciliation.


Le service doit en principe procéder au scellement des véhicules dans lesquels sont chargés les marchandises en transit.


Toutefois, le service peut accorder une dispense de scellement quand il existe d’autres moyens d'identification qui sont jugés valables (notamment description des marchandises suffisamment précise permettant une identification aisée par la douane).


Le scellement par le transporteur au moyen de scellés spéciaux peut être autorisé.


Il est rappelé que pour certains chargements, le scellement doit être systématique. C'est le cas notamment des produits relevant de la politique agricole commune ou de certains courants commerciaux soumis, sur instruction de l'administration, à des contrôles renforcés (par exemple les produits sensibles).


c) Modalités d'apurement


- Cas général


Les opérations de transit étant suivies par le bureau de domiciliation, la déclaration de transit est apurée lors de l'information du service de l'arrivée des marchandises dans les locaux de l'importateur et à condition que l’opération se soit déroulée régulièrement. La déclaration de transit est tenue à la disposition du service pour vérification éventuelle et, adressé, par décade, au bureau de domiciliation.


Le bureau de domiciliation suit les engagements souscrits liés au transit. Il procède également à des recoupements entre l'exemplaire ayant accompagné la marchandise et celui qui lui a été adressé par le bureau de départ.


Il poursuit les infractions éventuellement constatées et apure l'opération de transit.


- Cas particulier d'apurement


Lorsque l'importance du trafic le justifie, les formalités de transit ainsi que les modalités d'apurement décrites ci-dessus peuvent être allégées.


Dans ce cas, la déclaration de transit est déposée en deux exemplaires (au lieu de trois) au bureau de départ. Le bureau de domiciliation n’est pas destinataire d’un exemplaire de la déclaration.


Des modalités particulières d'apurement sont alors mises en œuvre en concertation avec les directions régionales concernées. A cet effet, le bénéficiaire, au début de chaque mois établit un état mensuel en double exemplaire reprenant dans l'ordre chronologique, les importations effectuées au cours du mois calendaire précédent en indiquant :


* le mois concerné,


* le bureau de départ,


* le bureau de destination,


* les numéro et date de la déclaration de transit, ainsi que la mention “ La société certifie que le présent relevé reprend la totalité des marchandises acheminées par route au départ du bureau et à destination  du bureau d’arrivée. 


Le bénéficiaire adresse ces deux états au bureau de domiciliation qui conserve un exemplaire et renvoie un exemplaire au bureau de départ après visa. Ce dernier contrôle la conformité des informations figurant sur cet état et signale toute anomalie au bureau de domiciliation.


Le bureau de domiciliation doit s’assurer que les opérations en transit ont bien reçu une destination douanière. 


* Modalités de fonctionnement à l'exportation


a) Champ d'application


 Le transit simplifié domicilié à l'exportation peut être utilisé chaque fois que la procédure de transit est obligatoire:


* exportation de produits PAC vers les pays de l'AELE ou avec un emprunt d'un ou plusieurs pays de l'AELE ;


* exportation de produits communautaires vers les pays de l'AELE ;


* réexportation de produits tiers en suite de régime économique ;


* expédition de produits communautaires à destination des territoires exclus du territoire fiscal de la Communauté (ex DOM, CANARIES).


Les documents commerciaux ou de transport (CMR, facture, connaissement, LTA..) utilisés comme déclaration de transit doivent comporter les mentions suivantes :


* mention en lettres apparentes T1,T2 ou T2F selon le cas ;


* expéditeur (nom, adresse) et numéro d'agrément de la PDD ;


* numéro d'immatriculation du véhicule;


* lieu de chargement;


* désignation commerciale des marchandises;


* marques, numéros, nombre et nature des colis;


* masse brute;


* référence au document précédent;


* bureau de départ;


* bureau de destination;


* mention de l'existence des scellés (nombre et numéro le cas échéant);


* numéro de certificat de cautionnement de transit communautaire s'il y a lieu;


* numéro de l'enregistrement dans la comptabilité matières ou de la déclaration en détail;


* date et signature.


Il est rappelé que les exportateurs agréés à la PDD bénéficient de la pré authentification des documents commerciaux ou de transport utilisés en lieu et place de la déclaration de transit communautaire/commun (DAU) s’ils remplissent les conditions d’expéditeurs agréés au sens des articles 398 à 404 des DAC.


Ils peuvent également être autorisés à procéder eux-mêmes au scellement des envois au moyen de scellés spéciaux.


b) Au bureau de départ


La déclaration de transit ou le document tenant lieu, est établi en trois exemplaires après avoir été enregistré par le signataire, dans une série continue, fixée en accord avec le bureau de domiciliation :


- le premier exemplaire est déposé au bureau de départ dans les 24 heures;


- les deux autres exemplaires accompagnent la marchandise jusqu'au point de sortie du territoire national et sont remis au bureau de destination.


L'un des exemplaires revêtu de la mention "à retourner au bureau de domiciliation »est renvoyé par le bureau de destination afin d'apurer l'opération. L'autre exemplaire sera conservé par le bureau de destination.


c) Modalités d'apurement


- Cas général


Les opérations de transit étant suivies par le bureau de domiciliation, la déclaration de transit est apurée lors du retour de l'exemplaire du document, renvoyée par le bureau de destination. 


Le bureau de domiciliation suit les engagements souscrits sur la déclaration de transit. Il vérifie la similitude entre l'exemplaire déposé initialement et celui qui a été adressé par le bureau de destination.


- Cas particulier d’apurement


Lorsque l'importance du trafic le justifie, les formalités de transit ainsi que les modalités d'apurement décrites ci-dessus peuvent être allégées dans les conditions analogues à celles prévues à l'importation.
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